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Chapitre 2
Du lobbying aux théories
de la gouvernance : qui gouverne ?
Chapitre 2 - Du lobbying aux théories de la gouvernance
La construction des politiques publiques est indissociable de l’action des indi-
vidus ou des groupes concernés, de leur capacité à produire des discours concur-
rents et enfin, de leurs modes de mobilisation. Une politique publique est
toujours le résultat de rencontres entre un problème et une poignée d’acteurs
qui cherchent à le résoudre, puis de celles entre des groupes d’acteurs et des
acteurs institutionnels (inscription sur l’agenda, financements d’actions, etc.). Le
problème et les actions qui en découlent rencontrent un certain nombre d’acteurs
(professionnels chargés de la mise en œuvre, public cible, population non ciblée)
qui, tous, lui font subir des modifications plus ou moins importantes.
Toute action collective assimilable à une politique publique résulte de l’interac-
tion entre plusieurs acteurs (groupes, organisations, associations, appareils poli-
tiques et administratifs). Ce chapitre s’intéresse aux acteurs qui participent aux
politiques publiques, à partir d’un questionnement sur la façon dont les acteurs
forment des groupes plus ou moins structurés afin de peser sur l’action publique.
Il propose également une réflexion sur la façon dont des groupes organisés
captent des ressources, prennent et détiennent le pouvoir. Cette approche postule
que tout acteur concerné peut disposer d’un minimum de ressources, obliger ses
partenaires à tenir compte de ses propres intérêts, et ainsi contribuer à la défi-
nition ou à l’application de l’action publique. Deux grands types d’approches
peuvent être mobilisés : les approches élitistes ou corporatistes d’une part, les
approches pluralistes, d’autre part.
Les théories élitistes
Les théories élitistes sont assimilées aux théories corporatistes. Le terme de
corporatisme a été créé par référence aux corporations de métiers datant du
Moyen-Âge. Dans un sens commun, il désigne soit l’esprit de corps d’une caté-
gorie professionnelle, soit son action comme groupe de pression soucieux de
préserver et d’étendre ses avantages particuliers. Il a été défini par Philippe
Schmitter comme suit : « Le corporatisme peut être défini comme un système
de représentation des intérêts dans le cadre duquel les acteurs sont organisés en
nombre limité de catégories fonctionnelles, obligatoires, disciplinées, hiérarchi-
sées et à l’abri de toute concurrence ; catégories qui sont reconnues et admises
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(sinon créées) par l’État et bénéficient d’un monopole de représentation dans
la mesure où elles parviennent en retour à contrôler la sélection de leurs diri-
geants, le type de demandes qui s’expriment et le soutien qu’elles reçoivent »
(Schmitter, 1977, p. 13). Cette vision, dénommée néo-corporatisme, met l’accent
sur l’idée que des groupes particuliers entretiennent des relations avec l’État.
Il existe donc un mode de régulation entre l’État et les groupes professionnels,
lesquels défendent des intérêts spécifiques.
Le système politique français est hostile aux corporations. Cette hostilité vis-à-
vis des corporations est symbolisée par la loi Le Chapelier du 14 juin 1791 qui
interdit les corporations au motif qu’elles défendent des intérêts particuliers et
vont à l’encontre de la volonté générale. Ceci n’empêche que certains groupes
ont noué des relations fortes avec l’État, à l’instar de la FNSEA (fédération natio-
nale des Syndicats d’Exploitants agricoles) ou de la FEN (fédération de l’Éduca-
tion nationale). Mais il est rare qu’un groupe demeure longtemps l’unique
interlocuteur de l’État, sauf dans le cas des agriculteurs ou des médecins. En
France, les corporations font l’objet de critiques, contrairement aux États-Unis,
où les lobbies sont parfaitement tolérés. Au vu de ces spécificités nationales, il
n’est pas étonnant que les approches corporatistes et élitistes se soient surtout
développées aux États-Unis. Dans les années 1950-1960, aux États-Unis, ce sont
les approches pluralistes qui sont plutôt dominantes pour expliquer les rapports
entre État et société.
Les politiques industrielles américaines résultent de relations étroites, stables, et
surtout informelles entre les groupes de pression industriels, des représentants
des départements d’État et des membres du Congrès (Lowi, 1969). Ces politiques
sont alors décrites comme le résultat de coalitions d’acteurs, qui échangent dans
des espaces intermédiaires et qui ont pour caractéristique de fermer l’accès de ces
espaces aux autres intérêts et de cantonner ainsi la fabrication des politiques à des
interactions informelles et élitistes. Les notions de « triangle de fer » (entre des
groupes d’intérêt, des agences d’État et le Congrès) et de gouvernement intermé-
diaire sont développées.
La notion de « triangle de fer » a été théorisée par Theodore Lowi (1969, 1972)
et Guy Peters (1986) comme des sous-systèmes où se développent des relations
« symbiotiques » entre représentants des groupes d’intérêt et les agences d’État
et le Congrès dont les intérêts deviennent similaires. Les trois types d’acteurs
se rejoindraient dans une symbiose presque parfaite et formeraient un « triangle
de fer ». À la suite de Theodore Lowi, Guy Peters définit le « triangle de fer »
comme suit : « Dans le triangle de fer, chaque acteur a besoin des deux autres
pour réussir et cela développe un style symbiotique. Le groupe de pression a
besoin de l’agence pour pouvoir distribuer des services à ses membres et gagner
une porte d’entrée amicale au gouvernement. L’agence a besoin du groupe de
pression pour mobiliser un soutien politique parmi les « clients » concernés
autour des programmes. Tous ceux qui sont impliqués dans le triangle ont des
intérêts similaires. À plusieurs égards, ils représentent tous les mêmes individus,
qui jouent alternativement des rôles d’électeurs, de clients, et de membres d’une
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organisation. Une grande partie de la politique intérieure des États-Unis peut
être expliquée par l’existence de ces sous-systèmes politiques sectoriels et par
l’absence d’une réelle coordination centrale » (Peters, 1986 p. 24). Ces notions
sont devenues des outils courants de description des relations entre État, société
locale et groupes d’intérêt. Elles ouvrent une réflexion sur les régimes politiques
et les gouvernements intermédiaires et questionnent l’État et la démocratie. Dans
ces approches, le jeu politique est en effet relativement fermé.
« Ces travaux insistent (…) sur trois caractéristiques :
– les liens étroits entre les individus qui fragilisent la division public/privé ;
– la mobilisation des fonctionnaires dans des espaces de discussion informels sur
les « problèmes » d’un secteur ; la clôture de ces espaces.
– les actions et les interactions des acteurs sociaux enserrent les politiques
publiques dans ces espaces fermés d’interconnaissances. » (Massardier, 2003,
p. 130).
Afin de contourner la notion de « triangle de fer » qu’il trouve trop élitiste,
Hugh Heclo, auteur pluraliste, propose dans les années 1970 la notion de « issue
network » (traduit par « réseau thématique ») pour analyser les relations entre
gouvernement et groupes de pression dans le domaine de l’industrie.
Les théories pluralistes
D’emblée, Hugh Heclo conteste la notion de « triangle de fer » et défend le
pluralisme car il considère que les analyses centrées sur les notions de « triangle
de fer » ou de gouvernement intermédiaire se trompent en considérant que
l’accès aux processus de fabrication des politiques publiques est restreint. Il
entend montrer l’ouverture des processus de fabrication des politiques publiques
et forme la notion de « réseau thématique » : « Un réseau thématique est un
réseau de communication de tous les acteurs intéressés par l’action politique dans
un domaine, ce qui inclut les autorités gouvernementales, les législateurs, les
hommes d’affaires, les représentants des groupes de pression et même les univer-
sitaires et les journalistes. Un tel réseau n’est évidemment pas un « triangle de
fer ». S’il est vivant, il voit se transmettre des critiques sur le politique en cours
et naître des idées porteuses de nouvelles initiatives politiques » (Heclo, 1978).
La notion de « Issue network » décrit des espaces sociaux moins fermés, où le
nombre d’acteurs est plus important que ne le décrivaient les auteurs élitistes, et
néanmoins plus fragmentés. Pour Hugh Heclo, l’accès des groupes de pression
au gouvernement et au Congrès américain serait plus éclaté que ne le préten-
daient les élitistes.
« Avec les réseaux thématiques, l’apport essentiel des pluralistes est d’ouvrir
davantage le modèle explicatif des relations entre groupes d’intérêts, gouverne-
ment et États. Cela conduit à établir le constat suivant sur les réseaux de poli-
tiques publiques :
– les réseaux sont nombreux ;
– ils fragmentent l’État en autant de segments juxtaposés qu’il n’y a de réseaux ;
– ils éclatent la société en autant d’ordres locaux juxtaposés où se fabriquent les
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politiques publiques qu’il n’existe de réseaux d’action publique. » (Massardier,
2003, p. 130).
C’est cette complexité accrue que les théories pluralistes incitent à penser. Ainsi :
« Les théories pluralistes des politiques publiques visent à déconstruire le
pouvoir de l’État qui serait monolithique et central pour mettre au jour le rôle des
groupes d’intérêts » (Laborier, 2003, p. 431).
Prolongeant les réflexions sur les réseaux thématiques, l’approche par les réseaux
d’action publique se situe au carrefour des approches pluralistes et élitistes.
Elle ouvre une réflexion sur les questions de démocratisation, d’ouverture et de
fermeture des régimes. Renouant avec les théories élitistes, elle défend l’idée
d’une mainmise de certains groupes dans la bonne définition des problèmes
publics et la décision de mettre en œuvre des politiques publiques. Ses tenants
défendent le plus souvent l’idée selon laquelle ces élites s’autonomisent des
élus et, ce faisant, échappent au contrôle démocratique. Les travaux français sur
les hauts fonctionnaires et notamment les personnels des ministères prouvent
qu’ils ont la capacité et l’autorité d’influencer fortement les décideurs. Ces
recherches montrent que ces élites disposent de suffisamment de ressources pour
imposer leurs idées dans les programmes d’action (Eymeri, 2003). Les hauts
fonctionnaires français, notamment ceux des puissantes directions administra-
tives – Trésor ou Budget –, préparent les décisions et facilitent ainsi le travail de
choix en désignant la bonne solution aux élites détenant le pouvoir de décision.
Les politiques de protection sociale en France sont le témoin d’une élite du
Welfare extrêmement stable qui contourne les décideurs politiques (les ministres
et les parlementaires), ce qui permettrait de faire passer des mesures stables dans
le temps, ainsi que le montrent les travaux de William Genieys : « Ainsi, nous
avons pu montrer comment ce rapport de force initialement construit sur la posi-
tion défensive des gardiens des droits acquis (le type de médecine, la sécurité
sociale, etc.) se retourne au profit des élites du Welfare qui après avoir intégré
la ‘contrainte financière’ dans les politiques vont modifier le cadre cognitif du
programme d’action publique dans son ensemble » (Genieys, 2010).
La thèse du pluralisme limité (Linz, 1964) – utilisée en analyse politique
comparée – revient sur la capture du pouvoir par des groupes qui échappent à
tout contrôle démocratique et à toute sanction. Un certain nombre de travaux
lient production des politiques publiques et captures des régimes – notamment
occidentaux – par des groupes. Ce sont les processus que montrent les recherches
sur « l’élite Bush » ou les « Thatchers boys » en Grande-Bretagne. Cette pers-
pective ouvre donc des réflexions sur les liens entre politiques publiques et
régimes politiques.
La pluralité des interprétations oscille en somme entre deux pôles : fermeture et
ouverture des politiques publiques à la participation d’acteurs variés. En creux se
pose la question de la domination politique, en un mot du pouvoir : qui détient
le pouvoir ? Les travaux sur les réseaux ont tendance à écarter la question du
pouvoir et de la domination entre les différents acteurs des réseaux, à partir
d’une observation centrée sur le réseau et sa capacité à participer aux politiques
La santé globale au prisme de l’analyse des politiques publiques
30
publiques. C’est une façon de penser la société comme pluraliste et l’accès à
ces réseaux comme possible. Le point aveugle de ces approches porte sur les
processus de sélection des acteurs à partir d’une réflexion sur qui entre dans un
réseau et comment (Le Naour et Massardier, 2013).
Enfin, ces approches renforcent les liens entre sociologie de l’action collective
et sociologie de l’action publique. En regardant comment les groupes d’intérêt
participent aux politiques publiques, l’analyse des politiques publiques permet
d’affiner la compréhension des moyens d’action utilisés par les groupes et de
comprendre, au cas par cas, comment des groupes parviennent à faire accéder
leurs problèmes à un règlement politique. Ces groupes disposent de nombreux
moyens d’action pour se faire entendre, comme l’appel à la vertu, l’usage du
nombre, l’appel à la science, ou le recours au droit (Offerlé, 1994). Il s’agit ici
de prendre au sérieux les politiques publiques en tant qu’elles peuvent également
faire partie d’un mode d’action.
Participer aux politiques publiques, c’est un moyen d’agir sur le monde,
d’obtenir des ressources, d’être reconnu, etc. L’expertise est par exemple un
moyen d’action très prisé en politiques publiques quand il s’agit de faire valoir
une capacité d’expertise (pluralité des types d’expertise). Cela permet également
de comprendre comment certains groupes contestataires deviennent des parti-
cipants et se voient confier des missions de services publics. Ces groupes
deviennent opérateurs de politiques publiques. C’est une tendance lourde dans
les politiques sociales en particulier, et dans les politiques publiques en général
(rôle des associations). Les groupes d’intérêt sont constamment sollicités par les
pouvoirs publics concernant la gestion des problèmes publics. Pour des groupes
très militants, la participation aux politiques publiques fait souvent problème
au sens où participer aux politiques publiques engendre une transformation
de leurs activités. En effet militantismes associatifs et gestion de missions de
services publics sont parfois difficiles à concilier. Il faut enfin noter que certains
problèmes deviennent publics ou objets de politiques publiques sans avoir suscité
des phénomènes de mobilisations de grande ampleur, mais dans la plupart des
cas, il existe des groupes qui vont effectuer un travail politique afin que le
problème soit pris en considération par les pouvoirs publics et fasse l’objet de
mesures.
Les théories de la gouvernance
L’analyse par les réseaux d’action publique et l’analyse par la gouvernance sont
liées. La gouvernance vise en effet à comprendre la participation de réseaux
multiples aux politiques publiques, quand dans les réseaux, l’ambition était la
compréhension de la participation d’acteurs variés, notamment la participation
au sein d’une seule et même politique publique de plusieurs groupes d’intérêts.
Du gouvernement à la gouvernance :
nouveaux concepts, permanence des questionnements
L’auteur qui fait référence en France sur la question de la gouvernance est Patrick
Le Galès. Il affirme : « La notion de gouvernance émerge face au diagnostic
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d’une incapacité des gouvernements à répondre aux problèmes qui leur sont
soumis et à s’ajuster à de nouvelles formes d’organisation sociale, économique
et politique » (Le Galès, 2010, p. 300).
Arrivée en Europe au milieu des années 1990, cette notion a connu un succès très
rapide dû en grande partie aux transformations des États européens et des moda-
lités concrètes de l’action publique. Ces modifications portent, en premier lieu,
sur une nette tendance à la fragmentation de la puissance publique notamment
du fait des reconfigurations des relations entre l’État et les collectivités locales
(décentralisation, construction européenne).
Ce processus s’est également accompagné d’un nouveau positionnement de la
puissance publique dans les politiques urbaines (aménagement, etc.) : « après
des décennies d’intervention directe dans les politiques publiques et la détention
du double monopole de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre, de la
commande et de la réalisation, les pouvoirs publics (locaux ou nationaux) tentent
actuellement d’intégrer davantage dans l’élaboration et la mise en œuvre des
politiques urbaines les revendications de la ‘société civile’ » (Booth et Jouve,
2003, p. 20). Certains auteurs voient dans cette transformation des cadres des
politiques publiques une crise de la gouvernabilité qui serait due à une segmen-
tation de plus en plus poussée des demandes portées par des groupes sociaux
distincts et revendiquant des mesures spécifiques. C’est dans ce contexte que
s’est développée la notion de gouvernance urbaine, agrégeant plus ou moins
adroitement, selon les auteurs, les transformations du capitalisme moderne, des
relations entre l’État et les villes, la mise en place de politiques urbaines faisant
une large part à la mobilisation du local, etc.
Renate Maintz a retracé les origines du concept de gouvernance dans la littérature
consacrée aux échecs des gouvernements et à la problématique de la gouvernabi-
lité des sociétés modernes depuis 1970 (Mayntz, 1993). D’après lui, ces sociétés
seraient devenues ingouvernables du fait de la différenciation et de l’autonomie
de plus en plus poussée de sous-systèmes et de la prolifération de réseaux de
toutes sortes, les uns et les autres étant capables de résister aux injonctions du
gouvernement. Cela a conduit à s’intéresser non plus seulement au gouverne-
ment, à ses pouvoirs et à ses instruments, mais au contraire à des mécanismes
alternatifs de la négociation entre différents groupes, réseaux, sous-systèmes
susceptibles de rendre possible l’action du gouvernement. La problématique de la
gouvernance renvoie donc aux interactions entre l’État et la société et aux modes
de coordination susceptibles de rendre possible l’action publique. On retrouve
ainsi deux points clés.
D’une part, au centre de la notion de gouvernance, il y a l’idée de coopération
dans la concurrence. Le conflit est inutile, voire contreproductif, s’il n’amène
pas à un compromis ou à un consensus. D’autre part, il y a l’idée que l’État a
un rôle minimal à jouer, celui de facilitateur pour amener au compromis ou au
consensus. L’État est celui qui permet la cohérence, qui facilite la cohérence.
Dans un tel schéma, les autorités publiques se doivent d’orienter sans gouverner,
c’est-à-dire sans intervention autoritaire. Le rôle des autorités publiques est prin-
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cipalement de dessiner des institutions capables de créer des repères durables
pour l’ensemble des acteurs hétéroclites des politiques publiques, à l’image du
design institutionnel3.
Il s’agit d’une conception fonctionnelle des institutions. La fonction des insti-
tutions est principalement d’assurer une stabilité. Fabriquer des politiques
publiques revient alors pour l’État à organiser un échange égalitaire entre les
partenaires aux intérêts divergents et aux logiques d’action différentes et
permettre ainsi la réalisation de gains mutuels. La question est là encore celle
de l’autorité : est-il possible d’agir sans s’en remettre à l’autorité de l’État ? Les
approches de la gouvernance partent du constat de la fin du gouvernement et se
proposent d’étudier les procédures mises en place pour « jouer sur les règles » de
l’action publique.
La gouvernance multi-niveaux
La gouvernance n’est pas à proprement parler un cadre théorique. Elle est avant
tout un concept visant à formuler une série de questions plutôt qu’un cadre fermé
d’hypothèses explicatives unifiées. Le constat de départ est le suivant : l’État
national est remis en cause par « le bas » (processus de décentralisation, régio-
nalisation, fédéralisation) et par « le haut » (intégration dans des régions écono-
miques de grande taille).
La multiplication des niveaux complexifie l’action du centre, de l’État. Elle
nécessite l’invention de nouvelles formes de coopération. Il s’agit de rendre
compte de nouvelles formes de coordination intersectorielles et multi-niveaux
aux échelles locales, nationales et internationales. Il s’agit de comprendre
l’évolution des processus de gouvernement, la restructuration de l’État et sa
remise en cause face aux mouvements supranationaux, et aux mouvements infra-
nationaux.
Quelles que soient les sources d’inspiration de la gouvernance, le problème posé
est celui de l’articulation des acteurs, des logiques et des ressources multiples à
l’œuvre dans l’action publique :
– articulation entre les institutions de l’État pour une meilleure efficacité ;
– articulation entre marché, État, autres logiques privées (associations d’habi-
tants) ;
– articulation au niveau fédéral, aux niveaux fédérés ou articulation entre les
niveaux national, local, européen.
Le terme de gouvernance permet de penser ou au moins de désigner, de nommer
des évolutions en cours, et les transformations des rapports entre les acteurs au
sein des politiques publiques.
Le succès de cette notion semble essentiellement dû au fait qu’elle soulève
deux questions centrales dans les transformations actuelles de l’action publique
et politique : comment faire tenir ensemble cet univers fragmenté ? Quel rôle
l’instance politique peut-elle jouer dans cet univers ? Pour les tenants de la
3. Le design institutionnel correspond aux cadres qui donnent des repères organisationnels
et du sens au fonctionnement des institutions.
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gouvernance, il s’agit d’aller au-delà d’une analyse politico-administrative et de
banaliser l’autorité.
Revenons sur la définition de la gouvernance : « La gouvernance peut être
définie comme un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et
d’institutions, en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés collectivement »
(Le Galès, 2010, p. 301). Les travaux utilisant le concept de gouvernance mettent
l’accent sur « les formes horizontales d’interaction entre les acteurs » (Kazan-
cigil, 2002, p. 128). La notion de gouvernance permet d’envisager les relations
entre différents acteurs engagés dans une même action comme une action collec-
tive (autorité/marché)4, ne pas penser les pouvoirs publics comme centraux a
priori. Ceux-ci seraient devenus des acteurs comme les autres. La notion de
gouvernance peut donc être utile pour décrire des situations dans lesquelles les
autorités politiques n’ont plus de pouvoir dans le processus d’intégration, où
règne la fragmentation des décisions, où les régulations ne s’exercent que très
faiblement.
C’est le cas des analyses sur l’Union européenne au sein de laquelle des décisions
sont prises et des politiques publiques menées en l’absence de gouvernement
(pouvoir exécutif). Trois traits majeurs caractérisent le processus de gouvernance
dans la cadre de l’intégration européenne d’après Patrick Le Galès (Le Galès,
2010, p. 305) :
– interpénétration des différents niveaux de gouvernement ;
– multiplication des acteurs et des intérêts organisés non étatiques ;
– en l’absence d’un gouvernement élu, des décisions sont prises et des règles
s’imposent à tous les citoyens (pouvoir exécutif non élu).
La gouvernance renvoie donc à un chantier de recherche qui vise à étudier les
formes de coordination, de pilotage, de direction des secteurs des groupes, et
de la société, au-delà des organes classiques du gouvernement. L’utilisation du
concept de gouvernance s’est notamment développée pour décrire les transfor-
mations qui ont affecté les villes européennes. Les grandes villes seraient en
Europe les principales bénéficiaires des phénomènes de décentralisation et de
construction européenne. Elles auraient acquis une forte autonomie et verraient
se développer des modes de relations du type de ceux décrits par les approches
de la gouvernance (Le Galès, 2003). Il s’agit de « faire apparaître comment
s’exercent différentes régulations dans les villes européennes et montrer le jeu
des groupes sociaux, des mouvements sociaux, des intérêts, des entreprises de
services urbains dans le cadre de la construction ou non d’un acteur collectif
est le but d’une nouvelle sociologie urbaine que pose la question de la gouver-
nance » (Bagnasco et Le Galès, 1997, p. 38).
Les limites du concept de gouvernance
Pour ses détracteurs, le concept néglige deux aspects : l’autorité et les asymétries
de pouvoir. Patrick Le Galès invite certes à prendre en compte le politique, car
4. C’est-à-dire la capacité des autorités publiques à intervenir ou non, de manière plus ou
moins contraignante, sur les activités économiques et la régulation des marchés.
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certains rapports socio-locaux peuvent être aussi déterminants que les rapports
économiques. Mais la plupart des travaux se réclamant de la gouvernance
donnent peu d’explications sur cette dimension politique. Les cadres conceptuels
tendent en effet à évacuer les questions d’autorité alors que ces dimensions
demeurent centrales. Les questions centrales restent : qui est détenteur de l’auto-
rité ? Comment un ordre entre les différents protagonistes parvient-il à se mettre
en place ? La plupart des critiques adressées à la gouvernance porte sur la
question de l’autorité. Ainsi, dans le chapitre consacré à l’action publique de
leur manuel, Jacques Lagroye, Bastien François et Frédéric Sawicki posent la
question : est-ce également la fin de la capacité des dirigeants à gouverner les
sociétés ? (Lagroye et al., 2006, p. 551).
Les approches de la gouvernance font l’hypothèse que des règles peuvent
s’imposer sans usage de la contrainte physique légitime détenue par les autorités
publiques, dont l’État. Jacques Lagroye, Bastien François, Frédéric Sawicki
indiquent que les conclusions de la gouvernance sont difficilement généralisables
à l’ensemble des cas. En outre, ils prétendent que l’État continue de jouer un rôle
important dans beaucoup de politiques publiques, notamment locales, et béné-
ficient de moyens de pression. En revanche, pour eux, l’éloge du partenariat et
du bénévolat, la glorification des initiatives venant de la société civile contribue-
raient à légitimer le relatif retrait de l’État dans beaucoup de domaines où les
dépenses sont externalisées par le recours au secteur privé ou associatif. Il en
va des politiques sociales que les pouvoirs publics ont tendance à partiellement
déléguer aux associations, par exemple dans le cas de la lutte contre l’exclusion.
Pour ces auteurs, la gouvernance sert avant tout à légitimer un style d’action.
L’instrument de légitimation est bien sûr d’autant plus efficace que les décideurs
croient en ce style d’action (Lagroye et al., 2006, pp. 553-557).
Si la notion présente un intérêt, il faut tenir compte de sa dimension irrémédia-
blement politique et des effets de ces travaux qui peuvent être dévoyés de leurs
objectifs analytiques pour justifier l’extension de modèle supposé vertueux. La
gouvernance ouvre en tout état de cause une réflexion sur les instruments à même
de faciliter les coopérations.
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